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DEFINITION ET PREPARATION DES PAO


CHAPITRE 5 :
ORGANISATION  ET  GESTION DES PAO                 

5.1.
DEFINITION

Le Plan d'Action Opérationnel (PAO) est l'ensemble des activités programmées, budgétisées et devant être réalisées dans une période de temps donnée (généralement l'année).

Ces activités se réalisent en général sous forme de :

· ateliers,

· formation,

· recherches,

· supervision, 

· sensibilisation,

· organisations de Comité Technique Communal (CTC),

· organisation de Comité Technique Régional de la Santé (CTRS), 

· organisation d'un cadre de concertation avec les autres partenaires (Départements ministériels, ONG, …) dont le travail contribue directement ou indirectement à l'amélioration de la Santé de la Ville.

5.2.
PREPARATION  DES  PAO

Les PAO représentent une partie intégrante du budget. Leurs préparations sont confondues à celle du budget de la DSVCo, présentée au point 1.2. " Préparation du budget" relatif au chapitre 1 "Le budget" du présent document.

5.3. FIXATION DES PRIX DE CERTAINS ELEMENTS DE PAO 

Pour éviter des dérapages sur l'achat et/ou la consommation de certains éléments d'une part, et fournir en même temps au personnel des moyens de réaliser correctement leurs projets d'autre part, les procédures suivantes ont été retenues :

   1.Transport et/ou carburant des responsables de la DSVCo 
· Tous les responsables (Chefs de services, Inspecteurs ou Directeurs communaux) disposant d'un véhicule ont une dotation mensuelle de cent vingt sept mille cinq cent francs guinéens (127 500 GNF). 

· Les mêmes responsables qui ne disposeraient pas de véhicules recevront une indemnité de transport s'élevant à deux cent cinquante cinq mille francs guinéens (255.000 GNF).

· Quant au Directeur de la DSVCo, il a droit à une valeur de trois cent mille francs guinéens (300.000 GNF) pour son carburant mensuel.

N.B : Cette répartition ne peut être considérée comme acquise qu'à partir du moment où le financement est disponible. Celui – ci peut être réalisé en partie par l'Etat (Budget National de Développement ou Fonds de contre-partie), et en partie également par un ou plusieurs donateurs nationaux ou internationaux.

· En cas d'insuffisance de tels revenus, aucune réclamation n'est recevable. De même, si ces revenus sont perçus avec retard, il n'y aura pas d'effets rétroactifs; c'est-à-dire que de tels revenus ne pourront être utilisés pour financer le carburant ou le transport des périodes ou activités déjà écoulées.

· En cas d'excédent de revenus par rapport à la répartition indiquée ci–avant, celui-ci servira simplement à garantir le financement de cette charge pour des périodes ultérieures. En comptabilité, cet excédent sera enregistré comme un produit exceptionnel.

2. Indemnités de transport relatives aux CTRS, séminaires de formation et/ou ateliers

Les indemnités de transport payées lors des CTRS, séminaires de formation et/ou ateliers sont fixées comme suit : 

· cinq mille francs guinéens (5.000 FG) par jour et par participant autre que les responsables de la DSVCo indiqués ci – haut;

· deux mille cinq cent francs guinéens (2.500 FG) par chauffeur et par jour.

3. Pause café et pause déjeuner

Les pauses effectuées lors des CTRS, ateliers et/ou séminaires occasionnent des frais dont les prix sont plafonnés comme suit :  

· pause café : cinq cent franc guinéens (500 FG) par participant;

· pause déjeuner : deux mille cinq cent francs guinéens (2.500 FG) par participant.

4. Location de salle 

Le prix des salles utilisées à l'occasion des séminaires et/ou ateliers est plafonné à cent mille francs guinéens (100.000 FG) par jour.

5. Fournitures de bureau et/ou matériels pédagogiques

Selon la nature de l'atelier et/ou du séminaire, les fournitures et/ou matériels y afférents sont indiqués dans les PAO et valorisés par le Chef du SAF sur la base des prix du marché. La méthode par forfait (plafonnement des kit) n'est pas indiquée ici.

5.4. EXECUTION (REALISATION) DES PAO

5.4.1. Définition 

Il s'agit des PAO déjà approuvés au niveau des CTRS et pris en compte dans l'élaboration du budget de la DSVCo. Ils sont réalisés sur la base du calendrier d'exécution des PAO initialement présenté.

5.4.2. Demande de réalisation d'un projet 

 Le responsable concerné met à jour le calendrier d'exécution de son projet, établit et signe un Bon de Commande Interne (BCI), y joint la formulation actualisée de projet correspondante et transmet le tout au Chef du SAF.

Celui – ci signe à son tour le BCI, vise ladite formulation de projet et établit une fiche d'engagement avant de transmettre cet ensemble au Directeur.

Selon les disponibilités financières, et compte tenu des différentes activités en cours, le Directeur donne une suite à cette demande.

En cas d'avis favorable, les documents sont présentés à la secrétaire pour établissement des chèques.

 5.4.3.
Décaissements des fonds

Compte tenu de l'importance des valeurs liées aux projets et aussi du fait de l'existence d'un calendrier actualisé d'exécution desdits projets, le décaissement des fonds se fera en plusieurs tranches. Celles-ci seront établies conformément au plan d'exécution des dépenses fourni préalablement par le responsable du projet. 

Il y aura ainsi autant de chèques établis que de dépenses à réaliser par jour, de manière à éviter systématiquement de passer la nuit avec de l'argent.

Conformément au plan d'exécution des dépenses approuvé par le Directeur, la secrétaire établira à la fois tous les chèques nécessaires en respectant les dates et les montants correspondants. 

Ces chèques seront soumis à la signature en une seule fois, par la secrétaire et auprès des personnes habilitées. Elle se chargera ensuite de la garde de tous les chèques signés et de leurs transmissions au fur et à mesure des besoins en conformité avec les dates exprimées.

5.4.4.
Exécution des dépenses (réalisation des activités)

Le responsable du projet a la charge d'exécuter son budget, c'est-à-dire d'effectuer les dépenses conformément aux prévisions.

Tout montant décaissé doit être dépensé le même jour et les pièces justificatives y afférentes conservées jusqu'à la fin du projet.

Les dépenses à faire doivent impérativement respecter :

· le plafond des prix indiqués au point 5.3 du présent chapitre ;

· et les "Procédures générales d'achats" développées au point 2.1. (chapitre 2, paragraphe1).   

5.5.
PRESENTATION DES DOCUMENTS REQUIS EN FIN DE PROJET

A la fin du projet, le Responsable a un délai maximum de dix jours calendaires pour présenter au Directeur, mais par l'intermédiaire du Chef du SAF les documents suivants :

· un rapport d'activité,

· un rapport financier,

· et les pièces justificatives de toutes les dépenses effectuées durant l'exécution du projet.

Le Chef du SAF se chargera d'effectuer les vérifications nécessaires pour s'assurer de :

· la conformité des dépenses réalisées par rapport au projet ,

· la conformité entre le rapport financier et les pièces justificatives présentées,

· du respect des procédures en matière de dépenses,

· l'exactitude des montants indiqués par rapport :

· aux calculs effectués par ligne (prix unitaire * quantité = montant) et par colonne (addition des montants de toutes les lignes),

· au rapprochement entre la différence théorique (montant décaissé et somme dépensée) et l'argent non dépensé et retourné à la caissière contre un reçu de versement (Bon d'entrée de caisse).

Le Chef du SAF dispose de 48 h (à partir de la date de réception des documents) pour faire ses vérifications et rendre compte au Directeur par un écrit signé, du résultat de ses travaux.

En cas de désapprobation d'une pièce justificative, le Chef du projet en sera personnellement responsable. Selon la nature ainsi que la raison de la désapprobation, le Directeur appliquera la sanction qui s'impose (remboursement, avertissement, blâme, poursuites judiciaires, etc.).

En outre, le non respect des délais de transmission des documents au Chef du SAF (dix jours) ou de celui-ci au Directeur (deux jours) entraîne également des sanctions de la part du Directeur.

